
                    Paris, le  27 avril 2005

Le directeur de la protection judiciaire de la jeunesse.

à

Madame et Messieurs les directeurs régionaux
de la protection judiciaire de la jeunesse.

Monsieur le directeur général du CNFE
  Affaire suivie par : Pascal Robinet                       de la protection judiciaire de la jeunesse
  Tel : 01 44 77 25 90
  Pascal.robinet@justice.gouv.fr

Mesdames et messieurs les directeurs départementaux
           de la protection judiciaire de la jeunesse.

Objet : circulaire relative à la prévention des infractions commises au sein et aux
abords des établissements scolaires
Pièce jointe : circulaire  CRIM 05-08/EI-08.04.05.

J’ai l’honneur de vous transmettre pour information, la circulaire du 8 avril 2005 relative à la
prévention des infractions commises au sein et aux abords des établissements scolaires, de la
Direction des affaires criminelles et des grâces.

Cette circulaire, fait suite à une mobilisation importante des services de l’Etat autour de cet
enjeu, qui nécessite une action concertée et coordonnée des différents acteurs autour du
parquet. A ce titre, il convient de rappeler le protocole de Dreux sur la sécurité des
établissements scolaires signé le  4 octobre 2004, entre le Ministre de l’Intérieur, de la
sécurité intérieure et des libertés publiques d’une part, et le Ministre de l’Education nationale,
de l’enseignement supérieur et de la recherche, d’autre part.

Sur le plan judiciaire, il est évident que cette action doit s’accompagner d’une collaboration
étroite avec nos services, la cellule Justice-ville départementale, permettant d’articuler les
différents services de l’institution judiciaire autour de cette action.

Nos services sont très présents dans la plupart des instances partenariales de la politique de la
ville, ils pourront donc, notamment dans les cellules de veille éducative, les comités
d’éducation à la santé et à la citoyenneté, les conseils locaux de sécurité et de prévention de la
délinquance, les conseils départementaux de prévention, apporter une expertise très utile à
l’institution judiciaire, dans ce cadre.
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En outre, la protection judiciaire de la jeunesse, dispose d’outils d’accès au droit diversifiés,
qu’elle utilise de façon récurrente dans les établissements scolaires, de façon à sensibiliser les
collégiens et les lycéens, à une meilleure compréhension de la loi et de leurs droits.

Enfin, j’attire enfin votre attention sur la circulaire interministérielle du 2 octobre 1998
relative à la lutte contre la violence en milieu scolaire et au renforcement des partenariats, qui
demeure un texte de référence, et nécessite par ailleurs une actualisation des conventions qu’il
préconise, ainsi qu’une prise en compte des  nouvelles instances partenariales créées depuis.

                                                                             Le Directeur de la Protection
                                                                                Judiciaire de la Jeunesse

  Michel DUVETTE














